
en passant par les caractéristiques de
l’infrastructure, ses conditions d’exploi-
tation, la conception et l’état du maté-
riel roulant, l’organisation interne de la
sécurité, la formation des personnels,
les facteurs médicaux, etc. 

Il est certain que les conclusions de
l’enquête actuellement menée permet-
tront d’identifier les facteurs majeurs
en cause et d’en définir les axes priori-
taires d’amélioration afin que de tels
drames ne se reproduisent plus.

Le ministère des Travaux publics et
des Transports a inscrit de longue date
la modernisation des infrastructures,
des systèmes de signalisation et de la
communication sol-train. 

Ce sont des opérations lourdes qui
ont d’ores et déjà été engagées pour
couvrir à terme toute la rocade Nord
du réseau ferroviaire. 

L’Anesrif, l’Agence nationale
d’études et de suivi de la réalisation
des infrastructures ferroviaires, mène
à bien toutes ces opérations.

De son côté, la SNTF est engagée
dans un programme de formation
continue de ses personnels qu’elle doit
nécessairement renforcer et accélérer
notamment sur les facteurs humains et
la culture de sécurité. Il s’agit là d’un
sujet sensible qui doit demeurer la
priorité numéro 1 dans le cadre de sa
production. 

Parallèlement, le ministère des
Travaux publics et des Transports
entend également se doter, à moyen
terme, d’un organisme public spéciali-
sé qui aura en charge de superviser la
sécurité dans son ensemble non seu-
lement dans le domaine du transport
ferroviaire mais également des autres
systèmes de transport guidés, tels que
le métro, les tramways ou encore les
téléphériques. 

Ces nouveaux moyens de trans-
port, déjà présents dans quelques
grandes agglomérations, sont égale-
ment des systèmes où le facteur de
risques est omniprésent.

Rappelons que ce sont plus de 250
000 passagers qui empruntent chaque
jour ces systèmes de transport et que
la sécurité est une composante indis-
sociable du service public qui est
rendu à la population. 

Le rôle des ports dans l’exporta-
tion a été au cœur de la journée de
sensibilisation que vous avez prési-
dée à Alger en présence des direc-
teurs des ports nationaux pour trai-
ter de cette problématique. Quelles
sont les orientations que vous avez
données dans ce sens, et peut-on

aussi savoir si nos ports sont prêts
pour ce challenge de la diversifica-
tion de l’économie nationale ?

Effectivement, les ports algériens
ont traité, durant l’année 2015, 47 mil-
lions de tonnes de marchandises dont
seulement 5 millions à l’export ; d’où la
nécessité d’équilibrer la balance en
terme de tonnage entre l’import et l’ex-
port. 

Lors de cette rencontre, j’ai eu à
insister sur le rôle primordial des ports
dans la promotion de l’exportation des
marchandises hors hydrocarbures à
travers la mise en place de mesures
de facilitation du passage de ces mar-
chandises au niveau des ports.
L’assistance a été informé que des
projets de lois visant la promotion des
exportations hors hydrocarbures sont
en cours d’élaboration.

Dans le même sens, des instruc-
tions ont été données à l’effet de : aug-

menter de 10% par an, durant les trois
années à venir (2016-2019), le volume
des marchandises traitées par les
ports à
l'export ; prendre les mesures néces-
saires pour faciliter le passage des
produits destinés à l’export (couloir
vert, espaces dédiés à l’entreposage
des marchandises destinées à l’ex-
port, création de ports secs) ; réduire
les coûts de la logistique, jugés trop
élevés (30% du coût global) pour les
ramener à la norme (15%), et ce, afin
de soutenir la compétitivité des pro-
duits nationaux dans les marchés
internationaux.

Par ailleurs, les responsables des
entreprises portuaires ont été instruits
à l’effet de développer de nouvelles
activités créatrices de richesses à l’ins-
tar des activités touristiques au niveau
des ports (croisières).

Lors de la même réunion, vous
avez émis le souhait d’avoir
d’autres partenariats en vue d’aug-
menter nos capacités nationales en
matière de transport maritime, au-
delà des deux compagnies que sont
Cnan-Nord (100% propriété algé-
rienne), et Cnan-Med en partenariat
(51/49%) avec les Italiens. Des par-

tenariats en vue ? Subsidiairement,
comment jugez-vous le rendement
du pavillon national ?

Aujourd’hui, le pavillon national
couvre moins de 2% de nos échanges
extérieurs par voie maritime. C’est
pourquoi nous nous efforçons de nous
inscrire dans une vision intégrée du
secteur maritime et portuaire basée
sur la reconstruction du pavillon natio-
nal, le développement de la réparation
navale et la modernisation des ports,
par la mise en œuvre, notamment, des
projets ci-après : l’acquisition de 25
navires de commerce et un navire à
passagers en cours de réalisation ; la
ratification d’un accord de partenariat
pour la création d’un chantier de répa-
ration, reconversion et construction
navales au port d’Arzew entre l’Erenav
et un groupe portugais ; la modernisa-
tion des sites existants de l’Erenav
(Alger-Oran et Béjaïa) à travers des

études élaborées par des bureaux
d’études internationaux. Et en ce qui
concerne le secteur portuaire, la
modernisation des ports actuels par la
réalisation de terminaux à conteneurs ;
et la réalisation du projet du port du
Centre. 

Avec tous ces projets, l’objectif
étant d’atteindre un taux de couverture
situé entre 20 et 30% de nos échanges
extérieurs, sachant que 95% des
échanges commerciaux de notre pays
se font par voie maritime. 

S’agissant de la première partie de
votre question, nous sommes en train
de travailler sur un projet de partena-
riat entre Cnan-Nord (100% propriété
algérienne) et CMA-CGM, troisième
armateur mondial. Le projet en ques-
tion est en cours de maturation.

Au même titre que les transports,
y a-t-il des projets dans le secteur
des travaux publics qui sont gelés
ou abandonnés sous l’effet de la
crise financière ?

Formellement, aucun projet structu-
rant n’a été abandonné. Il s’agit, en
fait, de projets qui font l’objet d’inscrip-
tion au titre de lois de finances précé-
dentes, mais dont l’engagement a été
différé.

Dans ce cadre, on peut citer : l’auto-
route des Hauts-Plateaux (1 100 km),
la liaison autoroutière reliant la ville de
Sidi Abdellah-Zéralda (6 km) ; la
deuxième tranche (40/62 km) de la
pénétrante autoroutière reliant Batna à
l’autoroute Est-Ouest, transformation
de la RN1 en axe autoroutier/section
de Djelfa sur 64 km.

S’agissant du gel d’opérations, il
s’agit, particulièrement, des projets qui
n’ont pas connu un début d’exécution.
Ce qui permettra de concentrer les
efforts sur l’achèvement du program-
me en cours de travaux.

Dans le cadre de vos nouvelles
missions de ministre des Travaux
publics et des Transports, vous lan-
cez des projets de liaison des ports
aux autoroutes...

Sept pénétrantes autoroutières
reliant les ports à l’autoroute Est-Ouest
sont en cours de réalisation. Il s’agit de
: Béjaïa (100 km), Djen-Djen (110 km),
Skikda (31 km), Ténès (22 km/54 km),
Oran (8/26 km), Mostaganem (66 km),
Ghazaouet (13/41 km). Dans ce cadre,
il reste à lancer : la pénétrante reliant
le port d’Annaba à l’autoroute Est-
Ouest (28 km), étude achevée et vali-
dée par la Cned. (Inscription LF 2015
mais non notifiée) ; la pénétrante du
port d’Arzew (opération d’étude gelée)
; la pénétrante de Béni-Saf (étude en
cours) ; la desserte autoroutière reliant
le port de Cherchell à l’autoroute Est-
Ouest. 

Maintenez-vous ces chantiers de
réalisation des 24 autoroutes reliant
certaines wilayas de l’intérieur du
pays à l’autoroute Est-Ouest ?

Issu des recommandations du
Schéma directeur routier autoroutier
(SDRA) adopté par le gouvernement le
24 avril 2007, le programme autorou-
tier d’un linéaire global de 5 500 km
comprend, également, 24 liaisons
autoroutières Nord-Sud qui permet-
tront de relier les chefs-lieux de wilaya
et les ports à l’autoroute Est-Ouest et
celle des Hauts-Plateaux. 

Tenant compte de la conjoncture
économique que connaît notre pays, il
sera procédé en fonction des résultats
de l’évaluation des besoins à une hié-
rarchisation des priorités, pour pouvoir
planifier les actions à engager.

Mais notre priorité actuellement,
c’est d’achever l’autoroute Est-Ouest
(section d’El Tarf sur 84 km), ainsi que
le tunnel de Djebel El-Ouahch à
Constantine.

Y. D.
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Notre objectif est de doter l’Algérie d’infrastructures
logistiques répondant aux normes et aux standards
internationaux et les intégrer progressivement 

dans le réseau des plateformes logistiques au niveau
national et régional.

(Suite de la page 5)


